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Par Bernard Larocque

 Faute intentionnelle et Cour d’appel : 

 lourd fardeau sur les épaules 
 des assureurs
Le 12 mai dernier, la Cour d’appel, 
sous la plume du juge Louis Rochette, a 
rendu un jugement portant sur la faute 
intentionnelle.1 Cette décision ajoute 
encore une fois des difficultés à la notion  
de faute commise intentionnellement  
par l’assuré.

I. Les faits

Assurances générales des Caisses 

Desjardins inc. (ci-après, « Desjardins ») 

assuraient la propriété de M. Fournier.  

En mai 1999, ce dernier met fin à ses jours 

en provoquant l’incendie de sa résidence.

La résidence voisine, assurée par Axa, 

subit des dommages. Subrogée dans 

les droits de son assuré, Axa poursuit 

Desjardins. Cette dernière refuse d’indem-

niser Axa prétendant que les dommages 

résultent de la faute intentionnelle de 

M. Fournier, faute qui n’est pas assurée, 

tant en vertu de l’article 2464 C.c.Q. que 

de la clause d’exclusion prévue à la police 

d’assurance émise par Desjardins.

1 Axa Assurances Inc. c. Assurances générales  
des Caisses Desjardins inc., 12 mai 2006, 
500-09-014594-048, les Juges Chamberland, 
Rochette et Trudel (ad hoc).

Les parties ont admis au procès que :

- l’incendie survenu en mai 1999 était 

le résultat d’un acte intentionnel de 

M. Fournier dans le but de se suicider;

- M. Fournier a volontairement versé le 

contenu d’un bidon d’essence dans sa 

résidence afin d’allumer l’incendie alors 

qu’il se trouvait à l’intérieur de celle-ci;

- si l’ingénieur avait témoigné, il aurait 

établi que :

a) compte tenu que l’incendie a été 

allumé avec de l’essence, celui-ci a 

atteint une situation d’embrasement 

très rapidement;

b) peu importe la façon dont l’incendie a 

été allumé, dès que celui-ci atteignait 

une situation d’embrasement, des 

dommages par radiation seraient 

causés aux bâtiments environnants, 

lesquels étaient, pour les assurés par 

Axa, situés approximativement à  

18 pieds de distance de la résidence  

de M. Fournier;

c) les dommages aux bâtiments voisins 

étaient des conséquences directes et 

immédiates de l’incendie survenu à 

la propriété de M. Fournier compte 

tenu de l’emplacement respectif des 

bâtiments.

II. Le jugement  
de la Cour supérieure

Le juge de première instance, sur la base 

de ces faits, a conclu que M. Fournier avait 

non seulement conscience des dommages 

causés à ses biens, mais qu’il avait égale-

ment conscience des dommages causés 

aux biens de ses voisins. Il a donc accueilli 

la défense de Desjardins et rejeté l’action 

d’Axa.
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III. Le jugement  
de la Cour d’appel

La Cour indique que la question à 

laquelle elle doit répondre consiste à savoir 

si M. Fournier a voulu que son geste inten-

tionnel cause un préjudice aux occupants 

de l’immeuble voisin. Dans l’affirmative, 

il y a faute intentionnelle et les dommages 

ne sont pas couverts, tandis que dans la 

négative, les dommages sont couverts et 

l’assureur doit verser une indemnité.

Citant les décisions La Royale du Canada 

c. Curateur public 2 et Goulet c. Compagnie 

d’Assurance-Vie Transamerica du Canada 3, 

la Cour confirme que « l’assuré doit recher-

cher non seulement la réalisation du risque, 

mais aussi celle du dommage même » 

pour que la notion de faute intentionnelle 

s’applique.

Il est bien établi que le fardeau de 

prouver le caractère intentionnel de la 

faute incombe à l’assureur. Celui-ci doit 

non seulement démontrer que l’acte fautif 

lui même était intentionnel, mais égale-

ment « la volonté de l’assuré de causer le 

dommage ou à tout le moins la conscience 

qu’il avait ou aurait dû avoir du caractère 

inévitable de ce dommage ». La Cour 

ajoute que la preuve de « l’état d’esprit » de 

l’assuré serait difficile à faire, mais que cette 

exclusion de la faute intentionnelle doit être 

interprétée strictement.

2 REJB 2000-18860 (C.A.).

3 [2002] 1 R.C.S. 719.

Enfin, se prononçant sur le caractère 

intentionnel de la faute commise par 

M. Fournier et sur la base des admissions 

citées plus haut, la Cour conclut que 

la preuve ne permet pas d’établir que 

Fournier désirait endommager les proprié-

tés voisines ou qu’il pouvait penser que ce 

résultat était non seulement prévisible, mais 

également inévitable. Selon la Cour, l’état 

d’esprit de l’assuré à cet égard était inconnu 

au moment des événements :

« L’assuré voulait certes en finir avec 

la vie, le plus rapidement possible, 

mais que connaissait-il de la « situation 

d’embrasement » qui devait, selon 

l’expert, être atteinte très rapidement ? 

Que signifie « très rapidement » ? Que 

connaissait-il des « dommages par 

radiation » ? Croyait-il ces dommages 

possibles, probables, voire certains ? 

Nous n’en savons rien. Et nous ne 

savons pas davantage quelles auraient 

dû être les expectatives de la personne 

raisonnable placée dans les mêmes 

circonstances, dont on ne nous livre 

que des bribes. »

La Cour accueille donc l’appel et  

refuse d’appliquer l’exclusion de faute 

intentionnelle invoquée par Desjardins.

En somme, ce jugement réaffirme le 

principe selon lequel l’intention de l’assuré 

de causer intentionnellement les dommages 

doit être démontrée selon la balance des 

probabilités. Il incombe à l’assureur de 

prouver que l’assuré a non seulement cons-

cience du geste intentionnel qu’il pose, mais 

aussi conscience que ce geste intentionnel 

entraînerait, de façon inévitable,  

les dommages à autrui.
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